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La Fondation 
QUÉBEC PHILANTHROPE

La Fondation Québec Philanthrope a pour mission d’agir de 
manière philanthropique pour avoir un impact juste, durable 
et équitable sur le bien-être de la communauté grâce à la 
connaissance de ses besoins. Créée en 1988, elle est l'une 
des 191 fondations communautaires du Canada, un réseau 
dont l’action vise à assurer un avenir juste et durable où tout 
le monde a sa place.

La Fondation œuvre de concert avec toutes les parties pre-
nantes de sa communauté, dans de nombreux secteurs 
d’intervention, pour agir sur des enjeux importants. À l’instar 
d’autres fondations communautaires, elle crée des fonds phi-
lanthropiques pour des individus, des familles, des corpora-
tions et des organisations qui souhaitent soutenir des causes 
qui leur sont chères, et ce, de manière pérenne.

Son actif, consolidé par plus de 850  fonds philanthropiques, 
représente aujourd’hui plus de 100 M $. La Fondation accueille 
également des dons. En 2020, elle a distribué plus de 11,9 M $ 
en aides financières aux organismes de bienfaisance enregis-
trés, au nom des créateurs de fonds philanthropiques.

Le rapport Signes vitaux est un portrait dressé par des 
fondations communautaires dans tout le Canada. Il 
mesure la vitalité de nos villes, identifie les grandes 
tendances et évalue à l’aide d’indicateurs un éven-
tail de secteurs déterminants de la qualité de vie. 
Il est coordonné au niveau national par Fondations 
communautaires du Canada.

La marque de commerce Signes vitaux est utilisée 
avec la permission de Fondations communautaires 
du Canada.

Mission
Agir de manière philanthropique pour 
avoir un impact juste, durable et équitable  
sur le bien-être de la communauté  
grâce à la connaissance de ses besoins.

Vision
Être un partenaire incontournable grâce à 
son agilité dans un monde philanthropique 
en constante évolution.

Valeurs
Diversité et inclusion, transparence, 
engagement, innovation, expertise.
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Mot de la  
présidente 
DU COMITÉ  
SIGNES VITAUX

L’année 2021 aura représenté, pour la Fondation Québec 
Philanthrope, un véritable tournant.

Elle constitue une période riche en initiatives et en nouveaux 
programmes déployés pour soutenir une communauté dure-
ment affectée par une pandémie qui s’est enlisée.

Elle correspond également à la sortie et à la mise en œuvre 
d’une nouvelle planification stratégique, qui placera les 
Signes vitaux au cœur de l’action de la Fondation Québec 
Philanthrope. Cet exercice permettra d’instaurer une phi-
lanthropie d’impact où les constats 
observés lors de la démarche guideront 
la création de nouveaux programmes, 
partenariats et initiatives. La planifica-
tion stratégique vient également préci-
ser la mission de la Fondation pour faire 
résonner l’importance des Signes vitaux 
dans son action : « Agir de manière phi-
lanthropique pour avoir un impact juste, 
durable et équitable sur le bien-être de 
la communauté grâce à la connaissance 
de ses besoins. »

Cette planification stratégique s’orchestre aussi par le 
développement de  nouveaux secteurs d’activité afin de 
mieux prendre en compte les besoins de la communauté.

Par ailleurs, 2021 est une année de consolidation de l’exercice 
Signes vitaux, enrichi par diverses consultations publiques 
dans la communauté et des travaux de recherche amorcés 
à la fin de 2020.

La première édition du rapport Signes vitaux, publiée en 
novembre 2019, visait à mieux connaître, en collaboration 

avec toutes les parties prenantes, les besoins au sein de la 
communauté vivant sur le territoire des régions administra-
tives de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-Appalaches. 
À peine ce premier exercice terminé, la pandémie est venue 
bouleverser le quotidien de la population et a fait ressortir de 
nouveaux besoins prioritaires.

Ce deuxième exercice du rapport s’inscrit dans une dyna-
mique similaire, soit une volonté de solliciter l’expertise 
et l’expérience de terrain des parties prenantes pour faire 
connaître les besoins de la communauté – particulièrement 

des personnes vulnérables – et orienter 
l’aide financière de la Fondation Québec 
Philanthrope afin qu’elle puisse répondre 
aux besoins prioritaires identifiés et 
maximiser son impact.

Pour sa collecte de données, en contexte 
pandémique, la Fondation a dû faire 
preuve d’agilité pour réaliser ses consul-
tations, cerner l’impact de la COVID-19 
et réussir à dégager des constats plus 
généraux non teintés par la pandémie.

Nous souhaitons remercier l’ensemble des partenaires qui 
nous ont soutenus dans la publication de ce rapport. Merci 
à toutes les personnes qui, dans les consultations, ont par-
tagé leur expertise, mais aussi à tous les bénévoles de la 
Fondation Québec Philanthrope qui nous ont épaulés tout au 
long de ce processus.

Louise Grégoire

« Agir de manière 

philanthropique pour avoir 

un impact juste, durable et 

équitable sur le bien-être de 

la communauté grâce à la 

connaissance de ses besoins. »
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Démarche
ET MÉTHODOLOGIE

Objectif de la démarche
Mettre en relief les besoins prioritaires de la com-
munauté des régions de la Capitale-Nationale et de 
la Chaudière-Appalaches, dans les secteurs d’acti-
vités suivants  : Culture et patrimoine; Éducation et 
jeunesse; Environnement et développement durable; 
Intervention sociale; Santé et sports.

Sources de données
Le rapport Signes vitaux s’appuie sur des données prove-
nant  de trois sources  : les parties prenantes, les citoyens 
et la documentation consultée.

Parties prenantes
La Fondation a souhaité interroger des parties prenantes de 
la communauté en invitant plusieurs organisations régionales 
expertes, ainsi que des élus de tous les paliers politiques, à 
discuter des besoins qu’ils constatent dans leur champ d’ex-
pertise. Plus de 70 représentants sont ainsi venus s’entrete-
nir dans le cadre de sept « échanges vitaux », ces discussions 
au cœur de la démarche du programme Signes vitaux. Trois 
échanges ont réuni des participants des deux régions afin de 
discuter des secteurs suivants : Environnement et développe-
ment durable, Santé et sports, Éducation et jeunesse. Deux 
échanges sur les secteurs Intervention sociale et Culture et 
Patrimoine ont aussi été organisés dans chacune des régions, 
pour un total de quatre.

Ces consultations ont été menées au printemps 2021, soit 
après la première vague de la pandémie, mais avant les 
phases subséquentes. Elles avaient pour but de documenter 
les besoins habituels, de plus longue durée, des communau-
tés. Certains besoins rattachés directement à la pandémie 
ont aussi été nommés lors de ces discussions. Ces constats 
sur les effets importants de la pandémie ont été documentés 
et sont reflétés dans ce rapport.

Les participants aux « échanges vitaux » ne constituent pas un 
échantillon représentatif des régions administratives et des 
secteurs d’activité ciblés. Ainsi, les résultats des échanges 
doivent être interprétés comme reflétant l’avis partagé par 
les acteurs qui ont accepté de participer à la discussion, 
à ce moment précis. La Fondation Québec Philanthrope ne 
présente pas ici une étude scientifique validée par des pairs 
et ne prétend donc pas à des résultats probants tels que 
définis par les paramètres scientifiques. Néanmoins, le sta-
tut de représentants sectoriels ou territoriaux des partici-
pants confère à ces tendances identifiées une pertinence 
et une fiabilité que la Fondation juge comme importantes. 
La Fondation souhaite aborder l’entièreté de son territoire, 
vaste et varié il va sans dire, mais elle ne prétend pas avoir 
été en mesure de capturer toutes les variabilités statistiques 
et sociodémographiques liées à ce territoire, ni les besoins 
précis associés à chaque sous-groupe populationnel (sexe, 
âge, etc.).

Par ailleurs, le point de vue des parties prenantes a égal
ement été recueilli dans le cadre d’une vaste consultation 
sur la planification stratégique de la Fondation. Sous forme 
de questionnaire en ligne, cette consultation portait en 
partie sur les besoins des communautés. D’autres consul-
tations plus ciblées ont été menées auprès des parties 
prenantes afin de couvrir spécifiquement le volet COVID-
19. Ces démarches ont été menées entre novembre 2020 
et mai 2021. L’essentiel des informations recueillies est 
d’ordre qualitatif.

Citoyens
La Fondation a également voulu recueillir le point de vue des 
citoyens des deux régions. Elle les a interrogés par l’entre-
mise de questionnaires, principalement dans le cadre de la 
démarche menée pour sa planification stratégique. Ces infor-
mations ont été obtenues auprès des citoyens en mai 2021. 
Elle les a également consultés ponctuellement sur des enjeux 
se rattachant à la pandémie, surtout dans le but d’orienter 
ses actions et ses ressources, compte tenu des besoins 
immédiats liés à la crise.
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Documentation consultée
Afin de mieux comprendre les enjeux identifiés lors des ren-
contres avec les parties prenantes et les données colligées 
dans le cadre de questionnaires, la Fondation a consulté 
nombre de documents de référence dans les cinq secteurs, 
tant dans une perspective régionale que de manière plus 
large, dans le contexte québécois.

Partenaires dans les exercices  
de collecte d’information
La Fondation tient à remercier ses partenaires dans la col-
lecte d’information  : Votepour.ca, SOM, la Croix-Rouge 
canadienne et les participants au Programme Défi commu-
nautaire Objectif Avenir RBC de la Capitale-Nationale et 
Chaudière-Appalaches.

Notes sur la présentation des 
informations dans le rapport
Les besoins prioritaires des communautés présentés dans ce 
rapport se rattachent aux cinq grands secteurs mentionnés 
ci-haut. Ceux-ci sont larges et interreliés. Un problème de 
santé physique peut, par exemple, affecter la santé mentale 
et être exacerbé par la pauvreté.

Les besoins mentionnés affectent généralement une partie 
importante de la communauté. Certains concernent plus 

*	Les références données dans ce rapport se trouvent en page 29.

spécifiquement un ou des groupes (d’âge, de genre, de statut 
ou autres), ce que le rapport mentionne.

Certains des besoins prioritaires présentés dans ce rapport 
avaient déjà été identifiés dans l'édition 2019 des Signes 
vitaux. Pour les indiquer, le logo  figure dans les tableaux 
Besoins prioritaires, au début de chacune des cinq sections.

Liens avec les objectifs 
de développement durable
Promus par l’Organisation des Nations unies (ONU), « les 
objectifs de développement durable [ODD] sont un appel 
à l’action de tous les pays afin de promouvoir la prospérité 
tout en protégeant la planète. Ils reconnaissent que mettre 
fin à la pauvreté doit aller de pair avec des stratégies qui 
développent la croissance économique et répondent à une 
série de besoins sociaux, notamment l’éducation, la santé, 
la protection sociale et les possibilités d’emploi, tout en lut-
tant contre le changement climatique et la protection de 
l’environnement1* ». La Fondation utilise les ODD dans ses 
processus d’attribution des aides financières, ainsi que dans 
ses pratiques de gestion interne. On trouvera en page 25 les 
liens entre les besoins prioritaires des communautés et les 
ODD. Pour s’informer sur les 17 ODD  : https://www.un.org/
sustainabledevelopment/fr/.

https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
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Territoire 
DE LA FONDATION  
QUÉBEC  
PHILANTHROPE

La Fondation Québec Philanthrope œuvre principalement 
auprès de la population des régions de Chaudière-Appalaches 
et de la Capitale-Nationale. On trouvera ci-dessous des 
indicateurs géographiques, sociodémographiques et écono-
miques de ce territoire et de sa population.

CHAUDIÈRE- 
APPALACHES

CAPITALE- 
NATIONALE

ENSEMBLE  
DU QUÉBEC

Territoire2 et population3

Superficie (km2) 15 074 18 644 1,7 M

Population totale (2021) 438 106 761 029 8 604 495

	■ 0-19 ans 20,8 % 19,1 % 20,6 %

	■ 20-64 ans 56,0 % 58,4 % 59 %

	■ 65 ans et plus 23,2 % 22,4 % 20,3 %

Perspectives démographiques (2020-2041) 5,3 % 9,5 % 10,6 %

Niveau de vie, emploi et vitalité économique4

Revenu disponible par habitant (2019) 30 342 $ 32 284 $ 30 721 $

Salaire horaire moyen (décembre 2021) 26,93 $ 29,77 $ 28,81 $

Taux d’emploi (décembre 2021) 60,7 % 61,8 % 61,1 %

Taux de chômage (mai 2021) 2,9 % 3,3 % 4,9 %

Indice de développement économique (2019)5 96,1 104,3 100
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Impact de  
la pandémie 
SUR LES  
ORGANISATIONS
La pandémie de COVID-19 a grandement bousculé le fonc-
tionnement des organismes et a amené le milieu commu-
nautaire à faire preuve de résilience et d’adaptation pour 
aider les populations vulnérables, fragilisées par la crise 
sanitaire.*

Impact sur les ressources financières

*	Les données présentées sont issues d’un questionnaire sur les impacts de la COVID dans le secteur caritatif et à but non lucratif mené par la Fondation Québec 
Philanthrope entre décembre 2020 et janvier 2021 auquel 70 organismes ont répondu. Le questionnaire avait pour objectif d’interroger les organismes sur les 
impacts de la crise sur les ressources humaines et sur les services et d’évaluer les besoins futurs des organisations et de leur clientèle.

73 % 
des organismes interrogés  

ont indiqué une perte  
significative de revenus.

41 %  
des organismes interrogés ont  
mentionné avoir dû annuler ou  
reporter des activités-bénéfice.

23 %  
des organismes ont  
évoqué un risque de  
fermeture définitive.

Impact sur les services réguliers

80 % 
des organismes ont indiqué  
avoir réduit leurs services.

 

63 % 
des organismes ont indiqué  

avoir dû offrir certains  
de leurs services en ligne. 

24 % 
des organismes ont identifié le  

maintien du lien avec la clientèle 
comme principal défi pendant  

la pandémie.

Impact sur les ressources humaines

49 % 
des organismes ont  

mentionné avoir réduit le  
nombre de leurs bénévoles.

25 % 
des organismes ont  

affirmé avoir réduit le nombre  
de leurs employés.



État des besoins
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Favoriser l’éveil culturel des enfants

Le besoin d’éveiller les enfants à la culture ressort comme 
un élément d’importance dans les consultations, car cet éveil 
génère des impacts positifs à long terme dans la vie des indi-
vidus. On souhaite renforcer les interventions, particulière-
ment auprès des tout-petits.

Favoriser la participation culturelle des enfants, c’est 
« encourager la rencontre des jeunes avec les arts et 
la culture par l’éveil et la participation culturelle10 ». La 

participation culturelle des jeunes offre des bénéfices  à 
plusieurs égards  : construction de l’identité; affirmation et 
épanouissement; moyen d’inclusion; accès à la connais-
sance et à la création11. Sensibiliser les jeunes à la culture, 
c’est aussi augmenter la probabilité qu’ils y accordent une 
place importante tout au long de leur vie. L’éveil des jeunes 
à la culture se fait en partie en accordant une bonne place à 
« [...] la fréquentation des lieux culturels et [au] rôle de pas-
seur culturel des artistes, des enseignants, des éducateurs, 
des médiateurs, des organisations et des entreprises12 ».

Culture et patrimoine
BESOINS PRIORITAIRES

Favoriser l’éveil culturel des enfants 

Sensibiliser les décideurs à la valeur des infrastructures culturelles 

Assurer un financement suffisant et adapté aux besoins locaux 

Veiller à l’adéquation des lieux culturels avec la diversité des arts et le contexte régional

La culture et le patrimoine sont au cœur de nos identités et de nos vies. Ils 
englobent plusieurs dimensions. 

La culture est « essentielle au bien-être et à l’affirmation de la société québécoise, 
[elle] est porteuse de sens et d’identité. Elle est un vecteur de démocratie, de 
cohésion sociale, d’enracinement et de dialogue interculturel6 ». Elle constitue un 
« [...] ensemble de savoirs, de valeurs et de modes d’expression d’une société7 ». La 
culture « [...] enrichit la vie des citoyens et des citoyennes par l’ouverture à d’autres 
univers que celui du quotidien, par le divertissement, par la détente, par l’activité 
réflexive, par l’esthétisme8 ».

Le patrimoine, c’est « […] l’ensemble des biens matériels et immatériels, qu’ils 
soient d’ordre naturel, culturel ou historique, appartenant à une communauté et 
transmissibles d’une génération à une autre9 ».

SECTEUR 1
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Sensibiliser les décideurs à la valeur 
des infrastructures culturelles

Malgré la place significative qu’occupe la culture dans nos 
vies, le besoin de continuer à sensibiliser les décideurs locaux 
et régionaux – élus, acteurs socio-économiques et autres – à 
l’utilité et à la valeur du patrimoine local et des infrastruc-
tures culturelles revêt une importance particulière aux yeux 
des personnes et des organismes consultés.

Le souhait que la culture puisse être davantage reconnue 
comme « un axe de développement multidimensionnel et 
territorial13 » dans la grande région est manifeste. Bien 
que la culture soit un pôle de développement économique 
et social dans les villes de Québec et de Lévis, ainsi que 
dans certaines villes régionales, telles Baie-Saint-Paul  et 
Montmagny, son apport doit y être plus reconnu. Elle doit 
prendre de l’importance sur l’ensemble du territoire. Cette 
sensibilisation permettrait de maintenir et d’augmenter 
les investissements et les ressources matérielles, dont les 
infrastructures. La reconnaissance de la valeur du patri-
moine bâti pour une communauté, dans ses qualités de 
« lieu d’appartenance et [d’] ancrage culturel important14 », 
apparaît aussi comme significative.

Assurer l’offre de programmes de financement 
suffisants et adaptés aux enjeux locaux

L’enjeu du financement disponible et de son adéquation aux 
besoins locaux ressort comme une source de besoins 
importants parmi les personnes et les organisations con
sultées. Il faut adapter les programmes financiers pour 
répondre à la diversité des besoins locaux. On estime les 
programmes comme étant dispersés, asymétriques dans 
leurs critères d’octroi et en partie inadaptés au maintien 
des acquis des organismes.

On voit aussi le besoin de trouver du financement complé­
mentaire aux programmes existants (dons privés et 
commandites auprès d’institutions locales, dont les munici-
palités et les MRC). Ce besoin d’adaptation du financement 
va de  pair avec la reconnaissance des éléments distinctifs 
des régions  : reflet de l’environnement naturel, des activi-
tés économiques, des traditions, des savoirs et expertises 
qu’on y trouve; mobilisation et initiatives en matière cultu-
relle15. La disparité significative du financement culturel, 
celui-ci étant plus important en Capitale-Nationale qu’en 
Chaudière-Appalaches, se présente aussi comme un enjeu 
de taille16. Le nombre plus faible d’organismes culturels 
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en Chaudière-Appalaches et l’éloignement plus grand lié à 
l’étendue du territoire, augmentent l’isolement des artistes 
et des professionnels de la culture17.

Veiller à l’adéquation des lieux culturels 
à la diversité des arts et au contexte régional

De diverses consultations émergent également les besoins de 
favoriser l’adéquation des lieux culturels à la diversité des arts 
et au contexte régional. On souhaite avoir plus de locaux et 
de lieux de diffusion professionnels adaptés à la variété des 
arts (cirque, théâtre, danse, musique, multimédia, etc.). On 
évoque la capacité d’acquisition et de revitalisation du patri-
moine bâti comportant un potentiel de reconversion à des 
fins culturelles – certains bâtiments religieux par exemple –, 
entre autres à l’extérieur des grandes villes.

DEMANDES D’AIDE FINANCIÈRE REÇUES

Appel à projets 2021

Accessibilité à l’art et à la culture 8

Valorisation du patrimoine immatériel 1

Valorisation du patrimoine matériel 8

Total 17

Part du secteur dans l’ensemble des demandes 15 %

Fonds d’urgence COVID-19 (2020)

Total 22

Part du secteur dans l’ensemble des demandes 12 %

IMPACTS DE LA PANDÉMIE SUR LES BESOINS

	■ Le secteur Culture et patrimoine a été fortement touché, en grande partie à cause de la réduction drastique 
de la présence du public dans les lieux culturels.

	■ Les quatre besoins prioritaires nommés dans cette section (voir page 9) se sont accrus.

	■ Besoin de favoriser le retour des bénévoles dans les organisations, car ces derniers ont un rôle majeur 
dans l’offre de services et d’activités culturelles. Les aînés, qui forment une proportion importante des 
bénévoles, ont été particulièrement touchés.

	■ Besoin d’adapter l’offre culturelle et les lieux de diffusion au contexte incertain de l’après-pandémie. La 
modification de l’offre et des lieux de diffusion pourrait amener des besoins considérables en matière de 
financement d’activités et d’infrastructures.
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Éducation et jeunesse
BESOINS PRIORITAIRES

Tout-petits et petits

Favoriser le développement global des tout-petits 

Augmenter le nombre de places en garderie

Soutenir la santé mentale chez les jeunes d’âge scolaire

Adolescents

Intervenir sur le décrochage scolaire et social 

Agir en santé mentale 

Intervenir sur les dépendances (alcool, substances, numérique et autres)

Jeunes adultes

Soutenir le développement personnel et professionnel 

Le secteur de l’éducation et de la jeunesse se rapporte à la fois à un groupe d’âge, 
les jeunes, et à un domaine, l’éducation, concernant spécifiquement cette tranche 

de la population.

La compréhension du terme « jeune » a évolué au fil des années et en relation avec 
divers programmes gouvernementaux. Aux fins de cette section, on s’en tiendra 
généralement à trois groupes d’âge : les enfants, tout-petits et petits (0-11 ans); les 
adolescents (12-17 ans); et les jeunes adultes (18-25 ans)*.

L’année 2021 a été marquante pour ce qui est de la place des enfants et des jeunes 
dans la société québécoise18. Deux exercices essentiels ont été menés : tout d’abord, 
la tenue de la Commission spéciale sur les droits des enfants et la protection de la 
jeunesse et le dépôt de son rapport19, puis la publication du Plan d’action jeunesse 
2021-2024 du gouvernement du Québec20. De ces exercices émane avant tout le 
souhait que les enfants et les jeunes deviennent une priorité sociétale.

*	Ces catégories ont pour but de faciliter la réflexion. Elles sont présentées à titre indicatif et ne constituent aucunement des 
balises limitatives.

SECTEUR 2
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Tout-petits et petits

Le besoin de soutenir leur développement global ressort 
parmi les priorités dans les consultations des Signes vitaux. 
Ce développement réfère « […] aux habiletés et aux aptitudes 
que l’enfant acquiert dans différents domaines (moteur, social, 
affectif, cognitif, langagier)21 ». Celui-ci dépend beaucoup de 
l’environnement dans lequel il grandit22. Il y a notamment 
des difficultés avérées dans les sphères de développement 
chez environ le quart des enfants de 0-5 ans23. Il est impor-
tant d’agir tôt pour favoriser le développement de l’enfant, un 
constat qui recueille l’unanimité24. Cela contribue également 
à réduire les inégalités sociales.

Le besoin d’augmenter le nombre de places en garderie pour 
soulager les familles ressort parmi les priorités des personnes 
et organismes consultés. Les services de garde sont consi-
dérés comme un lieu d’accès à une « [...] gamme complète 
de services éducatifs de qualité, de services de proximité 
où le bien-être de l’enfant se place au centre des préoccu-
pations25 ». Ils jouent un rôle primordial dans le développe-
ment des enfants. Leur présence offre également un apport 

significatif aux parents, spécifiquement aux femmes souhai-
tant rester ou retourner sur le marché du travail26.

Une préoccupation majeure relevée dans le cadre des consul-
tations porte sur la santé mentale des jeunes, dès l’âge 
scolaire. Parmi les éléments qui retiennent l’attention, on 
note des besoins reliés à la gestion du stress, à l’anxiété, à 
l’angoisse et aux troubles alimentaires.

Adolescents

Il importe de mieux intervenir en matière de décrochage 
scolaire et social; voilà un reflet de préoccupations nom-
breuses dans la grande région. La situation du décrochage 
scolaire au secondaire constitue un problème dans l’ensemble 
du Québec, qui compte un des taux de diplomation les plus 
faibles parmi les provinces canadiennes27. Divers facteurs 
contribuent au décrochage, en particulier l’augmentation des 
inégalités économiques, l’accès limité à du matériel informa-
tique et la faible littératie numérique d’une partie des jeunes.
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Parmi les éléments potentiels de réponse aux besoins recueil-
lis lors des consultations, on relève : mieux outiller parents, 
professeurs et intervenants scolaires en matière de res-
sources, tant humaines que matérielles; offrir davantage 
d’activités extrascolaires et sportives; proposer des modes 
alternatifs d’apprentissage pour jeunes avec difficultés, 
notamment en plein air.

La santé mentale des adolescents est aussi vue comme un 
domaine où les besoins sont importants, surtout en matière 
d’offre de ressources d’aide psychologique en milieu scolaire 
et d’appui dans leur capacité à exprimer et à « gérer » leurs 
émotions. Le besoin d’intervenir davantage sur les dépen-
dances a été noté dans les consultations. Qu’il s’agisse de 
substances (alcool, drogue, tabac ou cigarette électronique), 
de technologies numériques (temps d’écran, médias sociaux) 
ou de pornographie, diverses formes de dépendances ont des 
effets sur la santé mentale et physique des adolescents, ainsi 
que sur leur développement.

Parmi les éléments potentiels de réponse, on relève les 
suivants  : poursuivre la sensibilisation aux effets d’une 
consommation abusive de cannabis, d’alcool, de tabac 
ou de cigarette électronique; conscientiser les jeunes aux 
saines habitudes en matière d’utilisation des écrans et des 
médias sociaux.

Jeunes adultes

Pour ce qui est des jeunes adultes, les besoins reflètent 
les  éléments propres à cette étape où les dimensions 
scolaire, personnelle et professionnelle se croisent. Les 
consultations font ressortir principalement la nécessité de 

soutenir leur développement professionnel et personnel. Il 
s’agit de leur offrir des occasions de répondre à leur désir 
d’engagement, de mobilisation et de participation à la com-
munauté, ainsi que les compétences nécessaires pour y par-
venir. On espère davantage d’accompagnement des jeunes 
lors de leur arrivée sur le marché du travail.

Le fait de mieux les soutenir en matière de santé mentale, 
en partie à l’aide d’un accès accru à des services profession-
nels (psychologue, travailleur social…), est aussi soulevé. Un 
meilleur accès à l’aide au logement et à l’alimentation ressort 
par ailleurs auprès des jeunes défavorisés.

DEMANDES D’AIDE FINANCIÈRE REÇUES

Appel à projets 2021

Développement de l’enfant  
et persévérance scolaire

16

Développement des compétences et employabilité 7

Activités de prévention ou de sensibilisation 
(dépendances, grossesse, violences faites 
aux enfants)

6

Total 29

Part du secteur dans l’ensemble des demandes 25 %

Fonds d’urgence COVID-19 (2020)

Total 36

Part du secteur dans l’ensemble des demandes 19 %

IMPACTS DE LA PANDÉMIE SUR LES BESOINS

	■ Les jeunes ont été fortement affectés par la pandémie, qui a bousculé leurs habitudes et modifié leur 
cadre éducatif. Ils ont vécu un important isolement de leurs amis, de leurs camarades d’école et des 
membres de leurs familles élargies.

	■ Les tout-petits et les jeunes enfants ont dû s’adapter à de nouvelles contraintes qui ont une incidence 
sur leur développement.

	■ Le confinement a mené les jeunes à utiliser les technologies numériques et les écrans de façon nettement 
supérieure, à l’école, au travail, dans leurs interactions amicales et sociales, ainsi que dans leurs loisirs.

	■ L’enjeu de la persévérance et de la réussite scolaire, ainsi que du décrochage, s’est accru en pandémie28. 
Le besoin de services plus étendus en matière d’appui aux élèves en difficulté scolaire est manifeste.

	■ Il y a des besoins importants en matière d’aide psychologique, tant auprès des jeunes que de leurs parents 
et familles.
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Environnement et 
développement durable

BESOINS PRIORITAIRES

Sensibiliser le grand public aux impacts positifs de la protection de l’environnement et des changements 
d’habitudes vers des comportements plus durables 

Assurer la protection de l’environnement : l’air, les sols, l’eau et la biodiversité 

Réduire l’étalement urbain et favoriser l’accès à la nature

Assurer l’autonomie et la sécurité alimentaire par une agriculture durable et de proximité

Valoriser l’économie circulaire

Le secteur Environnement et développement durable couvre à la fois un vaste objet, 
l’environnement, et une approche le concernant, le développement durable.

L’environnement englobe un « ensemble d’éléments physiques, chimiques et bio
logiques, en interaction avec des facteurs géographiques, économiques et sociaux, 
qui est susceptible d’influer sur les organismes, en particulier sur le bien-être, la 
santé ainsi que les activités de l’être humain, et qui peut, réciproquement, être 
influencé par celles-ci29 ».

Le développement durable est généralement compris comme un développement 
qui « répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations 
futures à répondre aux leurs30 ». Le concept de durabilité du développement s’est 
élargi au fil des années et a été repris dans divers usages (santé, finance, construction, 
comportements, etc.). Plusieurs constats et enjeux se rattachent à l’environnement 
et au développement durable, notamment les changements climatiques, l’insécurité 
alimentaire, la protection de la biodiversité et l’écoresponsabilité.

SECTEUR 3
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Sensibiliser la population aux impacts 
positifs de la protection de l’environnement 
et des changements d’habitudes vers des 
comportements plus durables

Dans le cadre des consultations, on relève parmi les priori-
tés la nécessité de sensibiliser la population à l’importance 
et aux bienfaits de protéger l’environnement. On veut sur-
tout conscientiser le grand public à l’impact des change-
ments d’habitudes vers des comportements plus durables.

Ce besoin s’inscrit dans un mouvement plus large, au 
Québec, au Canada et dans le reste du monde, qui valo-
rise l’importance d’améliorer nos connaissances en matière 
d’environnement (changements climatiques, milieux natu-
rels, biodiversité, etc.) et de promotion du caractère crucial 
d’un changement d’approche31. Il s’agit de faire mieux com-
prendre et de promouvoir des actions, tels l’utilisation des 
transports en commun, la consommation écoresponsable et 
le recyclage, afin que cela se traduise par des changements 
de comportements.

Cette sensibilisation peut prendre diverses formes. On sou-
haite qu’elle s’opère particulièrement dans les milieux sco-
laires, dans le cadre de discussions et de projets portant sur 
les enjeux et les écosystèmes locaux.

Assurer la protection de l’environnement

La sensibilisation doit mener à l’action tangible. L’importance 
d’assurer la protection concrète de l’environnement apparaît 
cruciale. Dans le cadre des consultations, les besoins d’assu-
rer la qualité de l’eau, de l’air, des sols et de la biodiversité 
ressortent comme prioritaires.

On souhaite protéger le fleuve, les rivières, les lacs et les 
autres plans d’eau, tant à titre de milieux aquatiques essen-
tiels, dont on souhaite profiter, que de sources d’eau potable. 
Ainsi, la protection des berges, des plans d’eau et des éco-
systèmes qui s’y rattachent, le traitement des eaux usées 
et l’aménagement du territoire de manière durable pour la 
gestion de l’eau, font partie des priorités32.

La protection de l’air, dans un contexte d’accroissement des 
émissions de gaz à effet de serre et d’impacts en matière 
de pollution et de changements climatiques, est tout aussi 
essentielle.33 L’enjeu de la qualité des sols est vu comme 
significatif, dont l’impact de l’utilisation élevée d’engrais chi
miques en agriculture et d’herbicides. À cela se greffe, de 
manière plus large, le problème de la destruction de milieux 
naturels à des fins d’habitation ou de développement écono-
mique34. En relation directe avec l’eau, l’air et les sols, la pro­
tection de la biodiversité et des milieux naturels est perçue 
comme essentielle. Cette priorité s’inscrit dans le souhait de 
« favoriser la résilience des communautés par la protection, la 
conservation et la restauration des milieux naturels35 ».
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Aménager le territoire : réduire l’étalement 
urbain et favoriser l’accès à la nature

Parmi les informations recueillies auprès des personnes et 
des organisations consultées, le souhait de réduire l’étale­
ment urbain et de revoir les façons d’aménager le territoire 
se distingue comme priorité. On veut non seulement dimi-
nuer cet étalement, mais aussi aménager le territoire dans 
une perspective durable.

L’étalement urbain « […] engendre des coûts élevés en infra
structures et en services publics » ainsi que « la destruction 
des milieux sensibles, tels que les terres agricoles et les 
milieux naturels36 ». La volonté de revoir l’aménagement du 
territoire s’insère dans une optique d’améliorer la « [...] rési-
lience des communautés par la protection, la conservation et 
la restauration des milieux naturels37 ».

Aux besoins de sensibiliser les gens à l’environnement et 
de mieux le protéger se rattache celui de favoriser l’accès 
aux milieux naturels. Ce dernier se manifeste spéciale-
ment dans les cadres urbains et périurbains. Il répond à 
une volonté d’accéder aux milieux naturels – terrestres et 
aquatiques –, de mieux les protéger et de les restaurer, dans 
le respect des écosystèmes38.

Assurer l’autonomie et la sécurité alimentaire 
par une agriculture durable et de proximité

Parmi les besoins formulés par les personnes et les organi-
sations consultées, celui de mettre de l’avant l’autonomie 
et la sécurité alimentaires grâce à l’agriculture durable 
et de proximité est perçu comme prioritaire. Cela s’ins-
crit dans un contexte plus général de reconnaissance de 

la dépendance substantielle aux importations ainsi qu’à la 
main-d’œuvre extérieure, et des besoins d’assurer une ali-
mentation de qualité dont la production va de pair avec la 
protection de l’environnement39.

Valoriser l’économie circulaire

Les consultations font ressortir la nécessité d’accompagner 
les initiatives locales quant à l’économie circulaire. On sou-
haite renforcer les capacités d’interventions locales avec des 
projets basés sur ce principe, en particulier dans le cadre de 
modèles d’entrepreneuriat social et collectif.

Un renforcement des pratiques en économie circulaire pour-
rait prendre la forme, par exemple, d’une réduction du gas-
pillage alimentaire par la transformation d’aliments invendus, 
destinés à être jetés, ou de la revente de biens d’occasion.

DEMANDES D’AIDE FINANCIÈRE REÇUES

Appel à projets 2021

Sécurité alimentaire 2

Conservation de la biodiversité 5

Sensibilisation à l’environnement 1

Total 8

Part du secteur dans l’ensemble des demandes 7 %

Fonds d’urgence COVID-19 (2020)

Total 10

Part du secteur dans l’ensemble des demandes 5 %

IMPACTS DE LA PANDÉMIE SUR LES BESOINS

	■ Les gens se montrent plus conscients des enjeux, surtout quant aux effets de leur mode de consom-
mation sur l’environnement et à l’importance d’adopter des comportements durables, à titre individuel 
comme collectif (État, villes, entreprises et autres)40.

	■ Malgré cela, le besoin de sensibiliser la population à la situation environnementale, et surtout d’agir pour 
protéger les milieux naturels, demeure central41.

	■ La pandémie a également démontré davantage la fragilité de notre approvisionnement alimentaire, ce 
qui rehausse le besoin d’assurer la sécurité alimentaire, notamment par une agriculture de proximité42.

	■ Il pourrait y avoir un renforcement des capacités d’intervention à l’échelle locale en matière d’économie 
circulaire (achat en vrac, revente et troc d’objets, achat local et autres).
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Intervention sociale
BESOINS PRIORITAIRES

Soutien aux personnes

Requérant de l’aide psychologique et en santé mentale

Pauvres (ressources financières, alimentation, logement, itinérance) 

Isolées géographiquement ou socialement (éloignées, seules, en fracture numérique) 

Vivant avec un handicap

Victimes d’insécurité (violence conjugale)

Aux prises avec des dépendances (toxicomanie)

Soutien aux ressources d’aide

Organismes et vie communautaire (ressources humaines et financières,  
proximité et accessibilité des services) 

Proches aidants

Les besoins en matière d’intervention sociale sont nombreux dans la grande 
région. Par intervention sociale, on entend un vaste ensemble d’actions 

touchant la réalité sociale et économique des communautés. Ces actions sont 
menées auprès d’individus et de groupes de personnes en difficulté, généralement 
par l’entremise d’organismes, mais aussi de particuliers*.

L’intervention sociale est un secteur prépondérant du milieu communautaire et qui 
fait l’objet de nombreuses demandes d’aides financières à la Fondation. Dans les 
diverses consultations, des besoins ressortent de façon prioritaire, dans le soutien 
à la fois aux personnes et aux organisations.

*	Une part des besoins qui se rattachent à l’intervention sociale se réfèrent à la santé. Aux fins de ce rapport, on traitera de questions de 
santé mentale dans cette section, tandis que la santé physique sera abordée dans la section Santé et sports (p. 22).

SECTEUR 4
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Soutenir les personnes

Le besoin de soutenir les personnes en matière de santé 
mentale, que ce soit par l’aide psychologique ou par d’autres 
interventions (référencement, lignes téléphoniques d’urgence, 
soutien aux proches…), est ressorti fortement dans les 
diverses consultations. La reconnaissance accrue des besoins 
et du rôle d’intervention de première ligne des organisations 
de ce secteur est manifeste.

La pauvreté touche les communautés des deux régions de 
diverses manières. Les nécessités en matière de ressources 
financières, d’alimentation, de logement, d’exclusion et d’iti-
nérance sont très importantes. L’insécurité alimentaire est 
causée par divers facteurs, dont le manque de revenus, la 
hausse du coût de la vie – pour le logement – et l’offre d’ali-
ments dans certains secteurs43. Il s’agit d’un besoin relevé en 
milieu urbain et rural.

Les problèmes rattachés à la difficulté d’accès au loge­
ment et à l’itinérance demeurent un reflet de la pauvreté. 
Bien que ces besoins criants touchent les deux régions, ils 
apparaissent plus importants dans la Capitale-Nationale 
compte tenu des enjeux spécifiquement urbains. Ceux-ci se 
rattachent au fait de vivre sans logis, en situation d’itiné-
rance, et aux défis d’accéder à un logement abordable et 
convenable, lequel est exacerbé par la hausse des prix du 
marché immobilier. Les répercussions sociales et sanitaires 
du non-logement et du mal-logement sont majeures, il 
importe de réduire les inégalités en la matière44.

L’isolement physique et social des personnes est source de 
préoccupation pour les citoyens et les organismes consul-
tés. Accroître l’offre de transport pour favoriser la mobilité 
des personnes sur le territoire, particulièrement à l’extérieur 
des grandes villes, devient important. Offrir des milieux 
de vie et de socialisation qui favorisent l’interaction et la 
mixité sociale, à la fois générationnelle et interculturelle, 
est également un besoin important. Ce sont des éléments qui 
peuvent aider à mobiliser les personnes, surtout les aînés. On 
constate d’ailleurs là une forme d’iniquité intergénération-
nelle45. La fracture entre ceux qui ont accès aux ressources 
informatiques, et qui possèdent un bon niveau de littératie 
numérique, et les autres, est vue comme un facteur d’iso-
lement de plus en plus répandu. Les personnes en fracture 
numérique sont limitées quant à l’obtention des services. 
Il faut des interventions ciblées pour favoriser un meilleur 
accès à la technologie et aux connaissances pour l’utiliser. 
Les personnes vivant avec un handicap ont également 
des besoins se rattachant à la problématique de l’isolement 
ainsi qu’à d’autres contraintes rattachées à leur condition 
au vu des services existants.

Les besoins de services accrus aux personnes vivant de l’insé­
curité, comme les femmes en situation de violence conjugale, 
apparaissent comme importants et requérant davantage de 
ressources. On constate aussi des lacunes majeures quant 
aux ressources et services offerts aux personnes aux prises 
avec une dépendance (drogue, alcool, etc.).
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Soutenir les ressources d’aide

Aider les aidants, davantage et mieux. Voilà un des constats 
importants qui se dégage de l’exercice menant au rapport 
Signes vitaux.

Les organismes jouent un rôle crucial dans la prestation de 
services en intervention sociale. Ils doivent pouvoir compter 
sur davantage de ressources, tant financières qu’humaines, 
mieux se concerter et favoriser l’offre de services accessibles 
aux personnes qui en ont besoin. Une meilleure reconnais-
sance de leur contribution par les pouvoirs publics apparaît 
comme une condition essentielle à l’atteinte de ces objectifs.

Le défi de la mobilisation des ressources est ressorti de façon 
frappante parmi les constats. Au vu de l’augmentation de la 
vulnérabilité sociale, les organismes ont du mal à obtenir suf-
fisamment de moyens financiers pour remplir leur mission. 
Cela rend le recrutement et le maintien de personnel spécia-
lisé difficiles, d’autant que la pénurie de main-d’œuvre s’ag-
grave. L’apport bénévole, soit pour l’offre directe de services à 
la population ou l’administration des organismes, représente 
aussi un souci constant. Dans ce contexte de rareté des 
ressources, la coordination et l’action intersectorielle entre 
organisations et auprès des pouvoirs publics doivent être 
rehaussées. Une valorisation accrue du rôle concret et de l’ef-
fet significatif de l’intervention sociale des organismes par les 
décideurs municipaux, provinciaux et fédéraux est souhaitée.

L’action des individus qui apportent de l’aide à titre de proches 
aidants, dont le nombre ne cesse de croître, mais aussi les 
responsabilités, gagnerait par ailleurs à être mieux appuyée, 
tant en intervention sociale que dans d’autres domaines, 
dont la santé.

DEMANDES D’AIDE FINANCIÈRE REÇUES

Appel à projets 2021

Services d’accompagnement des populations 
vulnérables (référencement, sensibilisation, aide 
aux proches aidants)

19

Sécurité alimentaire et lutte à la pauvreté 11

Inclusion sociale (soutien à la santé mentale, 
intégration sociale des clientèles aux 
besoins spécifiques)

12

Total 42

Part du secteur dans l’ensemble des demandes 36 %

Fonds d’urgence COVID-19 (2020)

Total 95

Part du secteur dans l’ensemble des demandes 50 %
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IMPACTS DE LA PANDÉMIE SUR LES BESOINS

	■ La crise de la COVID-19 a mis en lumière des besoins déjà présents qui se sont intensifiés : isolement, 
anxiété chez les jeunes, problèmes en santé mentale, solitude chez les personnes âgées, itinérance, dif-
ficile accès au logement et sécurité alimentaire.

	■ Les impacts de la pandémie sur l’état psychologique des personnes ont été et sont encore, à certains 
égards, très significatifs. Ses divers effets directs et indirects, dont l’isolement prolongé, la pression de 
la vie familiale confinée, l’incertitude, la perte d’emploi, la détresse et les violences, ont été reconnus.

	■ La situation matérielle des personnes a été affectée durement, comme l’ont confirmé les consul-
tations auprès des organismes. Les besoins conséquents à la pauvreté se sont accrus, surtout auprès 
des familles. La pandémie a provoqué une hausse importante de la demande d’aide d’urgence dans les 
banques alimentaires46.

	■ Le problème de l’accès au logement s’est accru47. Pour les personnes en situation d’itinérance, la situa-
tion s’est aggravée48.

	■ Les mesures de distanciation des personnes ont été l’un des éléments ressentis le plus difficilement lors 
de la pandémie et leurs conséquences sur l’isolement des personnes, importantes. La démobilisation et 
l’isolement ont touché notamment les personnes aînées et les individus qui comptaient un faible réseau 
social avant la crise49. Les enfants et les adolescents ont aussi vécu les difficultés d’être éloignés de leurs 
amis et sortis de leur cadre scolaire habituel50. Les personnes disposant de ressources et de connais-
sances limitées en matière numérique ont connu un passage au mode virtuel particulièrement difficile51.

	■ L’épuisement des familles est apparu comme l’un des enjeux psychosociaux particuliers des populations. 
Le besoin de mieux les accompagner vers les services et de permettre aux parents de prendre (et de 
reprendre) une forme de pouvoir a pris de l’ampleur.

	■ L’augmentation des violences domestiques, particulièrement la violence conjugale, est source de nom-
breux besoins dans les communautés52.

	■ Les effets des vagues pandémiques sur les organismes ont été et continuent d’être nombreux. Les besoins 
des communautés ont augmenté, sans que l’adéquation des ressources humaines ait pu être maintenue, 
notamment dans les services de première ligne, et ce, malgré certaines aides financières additionnelles53.

	■ La contribution des bénévoles a aussi été compromise en partie par les contraintes à l’offre de services en 
présentiel. Les besoins de ressources financières et humaines demeurent à l’avant-plan, de même que la 
reconnaissance accrue du rôle des organismes par les pouvoirs publics.
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Santé et sports
BESOINS PRIORITAIRES

Augmenter les ressources humaines (salariées et bénévoles)

Accroître les infrastructures et les moyens d’accès aux sports, activités physiques et loisirs 

Accroître la collaboration et la concertation entre les organisations et les milieux

Promouvoir les saines habitudes de vie 

La notion de santé réfère à un « état complet de bien-être physique, mental 
et social atteint et maintenu tout au long de la vie grâce à des conditions de 

vie saines, enrichissantes et épanouissantes pour tous et grâce à l’accès à des 
ressources appropriées de qualité utilisées de façon responsable et efficiente », 
selon l’Organisation mondiale de la santé54. Les dimensions physiques, mentales 
et sociales de la santé sont reconnues. À la santé se rattachent plusieurs notions, 
dont les déterminants de la santé, la qualité de vie, la santé durable et les saines 
habitudes de vie*.

Soulignons que les besoins prioritaires en santé présentés dans ce rapport ne 
reflètent pas les attentes au sujet de services habituellement offerts par l’État, par 
l’entremise du ministère de la Santé et des Services sociaux ou d’autres entités 
publiques, mais plutôt les services offerts (ou que souhaiteraient offrir) nombre 
d’organismes non publics.

La notion de sport se réfère quant à elle à une « activité physique pratiquée avec des 
règles, des équipements et des installations spécifiques, faisant appel à des aptitudes 
physiques, techniques, motrices ou perceptuelles, pratiquée individuellement ou en 
équipe dans divers contextes de pratique […]55 » ainsi qu’aux valeurs qui s’y rattachent. 
Au terme « sport » s’associent divers thèmes, dont les loisirs et le plein air.

*	Aux fins de la présentation des constats issus des consultations menées pour la réalisation du présent rapport, les besoins en santé 
mentale sont traités essentiellement dans la section Intervention sociale (p. 18).

SECTEUR 5
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Augmenter les besoins en ressources 
humaines salariées et bénévoles

Dans le domaine de la santé, les besoins structurels en res­
sources humaines sont majeurs depuis plusieurs années56. Ils 
touchent diverses professions et affectent nombre de services.

Comme mentionné plus haut, les besoins identifiés lors 
des  consultations se rattachent davantage aux activités 
d’organismes communautaires qu’à celles d’entités publiques 
(ministères et autres). Dans ce contexte, le recrutement d’in­
tervenants en santé et sports ressort comme une priorité. 
On souhaite pouvoir attirer et maintenir une main-d’œuvre 
qualifiée, en particulier divers types d’intervenants spécia
lisés, en disposant de ressources financières suffisantes.

Le rôle significatif joué par les bénévoles dans la presta-
tion des services des organismes en santé, sports et loisirs 
apparaît comme considérable. Les organisations cherchent 
à accroître leurs équipes bénévoles et à leur offrir des 
cadres mobilisateurs, au bénéfice de la santé et de la vita-
lité des communautés.

Développer des infrastructures et des 
moyens d’accès aux sports et loisirs

La question des conditions permettant d’accéder aux sports 
et aux loisirs se présente comme une considération impor-
tante, que ce soit sous forme de la disponibilité d’infra
structures ou de moyens pour y accéder. L’accessibilité aux 
loisirs implique notamment « [...] la possibilité d’accéder 
à une activité, à un lieu de pratique, à un équipement; la 
capacité de comprendre et de pratiquer; la qualité de la mise 
en relation et de l’échange57 ». On souhaite à la fois la pré-
sence d’infrastructures plus nombreuses (surtout en milieu 
non urbain)  – des lieux multifonctionnels – et davantage 
d’espaces verts ou naturels sur l’ensemble du territoire. 
La valeur des espaces verts, des parcs et de la nature pour 
la santé est en effet de plus en plus reconnue.58 Ce besoin 
d’infrastructures et de moyens d’accès aux sports et loisirs 
s’inscrit dans un mouvement élargi vers des milieux de vie 
durables pour les communautés59.
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Par ailleurs, on reconnaît que le développement de l’infrastruc-
ture de loisirs est facilité lorsqu’on mise sur les milieux de vie 
(école, centre de loisirs) et les réseaux existants à l’échelle 
locale. Le rôle des écoles, particulièrement dans l’aménage-
ment des cours d’école et des parcs, est mis de l’avant.

Accroître la collaboration et la concertation 
entre les organisations et les milieux

En matière de sports et de loisirs, et dans une perspective 
de santé publique et de développement social, le besoin de 
favoriser la collaboration entre les réseaux scolaires, muni­
cipaux et communautaires ressort comme une priorité. Les 
organismes et les citoyens de la grande région s’inscrivent 
ainsi dans une approche québécoise élargie où on recon-
naît que « la collaboration de tous ces partenaires s’avère 
essentielle pour mettre à profit un ensemble de leviers afin 
de maintenir et d’améliorer la santé de la population60 ». Il 
est admis que « les municipalités et les organismes commu-
nautaires s’avèrent […] des partenaires de premier plan pour 
promouvoir le vieillissement en santé de la population et pour 
mettre en place des conditions qui y sont propices, comme 
des services culturels et de loisirs accessibles aux aînés, de 
l’action bénévole et des ressources d’habitation adaptées à 
leurs besoins61 ».

Promouvoir de saines habitudes de vie

Dans le cadre des consultations, le besoin d’augmenter 
les efforts de prévention et de sensibilisation aux saines 
habitudes de vie est perçu de façon prioritaire. Les bienfaits 
de l’activité physique sur la santé, le bien-être et la qua-
lité de vie – vitalité, prévention de maladies, espérance de 
vie, équilibre psychologique, etc. – sont largement reconnus, 
tout en devant être mieux promus62. De plus, pratiquer ces 
activités en plein air apparaît comme un aspect bénéfique à 
mettre de l’avant. Comme indiqué dans la section Éducation 
et jeunesse (p. 12), la promotion des saines habitudes de vie 
apparaît comme une façon de motiver les jeunes et de lutter 
contre le décrochage scolaire.

DEMANDES D’AIDE FINANCIÈRE REÇUES

Appel à projets 2021

Saines habitudes de vie 8

Achat d’équipements (matériel pour les hôpitaux 
et infrastructures de sports et loisirs)

8

Prévention et soins de santé 5

Total 21

Part du secteur dans l’ensemble des demandes 18 %

Fonds d’urgence COVID-19 (2020)

Total 26

Part du secteur dans l’ensemble des demandes 14 %

IMPACTS DE LA PANDÉMIE SUR LES BESOINS

	■ La pandémie a engendré des besoins extrêmes en ressources dans le domaine de la santé. Dans le cadre 
des consultations en vue de la préparation du rapport Signes vitaux, les besoins recueillis se rattachent 
davantage aux activités d’organismes qu’à celles d’entités publiques (ministères et autres).

	■ Au sein des organismes, le recrutement, la rétention de personnel et la capacité d’offrir des conditions de 
travail adéquates sont des éléments exacerbés depuis la première vague, en plus des effets de la pandé-
mie sur la santé du personnel lui-même. Il y a une carence en disponibilité de ressources de première ligne 
du milieu communautaire, notamment en relation d’aide.

	■ Pour plusieurs organismes dont l’offre de services dépend d’un apport bénévole considérable, le confine-
ment et les mesures de distanciation sociale ont entraîné une réduction importante des heures bénévoles 
disponibles. La combinaison d’une baisse des ressources bénévoles – particulièrement des aînés – et 
d’une hausse des besoins des bénéficiaires a mené à des pressions accrues au sein des organisations. On 
souhaite compter sur davantage de ressources bénévoles et les remobiliser.

	■ Le besoin d’accroître la collaboration et la concertation entre les organismes a été accentué par le 
manque de ressources. Les contacts et la coopération ont d’ailleurs été mis à mal par les contraintes au 
mouvement. On souhaite développer une meilleure proximité entre les partenaires.
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Sommaire 
DES CONSTATS DE BESOINS PRIORITAIRES DANS LE 
CADRE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE*

*	Voir en page 5 le paragraphe « Liens avec les objectifs de développement durable ».

BESOINS PRIORITAIRES Lien avec les ODD

Culture et patrimoine 

	■ Favoriser l’éveil culturel des enfants
	■ Sensibiliser les décideurs à la valeur des infrastructures culturelles
	■ Assurer un financement suffisant et adapté aux besoins locaux
	■ Veiller à l’adéquation des lieux culturels avec la diversité des arts et le contexte régional

  

Éducation et jeunesse

Tout-petits et petits

	■ Favoriser le développement global 
des tout-petits

	■ Augmenter le nombre de places en garderie
	■ Soutenir la santé mentale chez les jeunes 

d’âge scolaire

Adolescents

	■ Intervenir sur le décrochage scolaire et social
	■ Agir en santé mentale
	■ Intervenir sur les dépendances (alcool,  

substances, numérique et autres)

Jeunes adultes

	■ Soutenir le 
développement 
personnel et 
professionnel

      

Environnement et développement durable

	■ Sensibiliser le grand public aux impacts positifs de la protection de l’environnement et des changements d’habitudes  
vers des comportements plus durables

	■ Assurer la protection de l’environnement : l’air, les sols, l’eau et la biodiversité
	■ Réduire l’étalement urbain et favoriser l’accès à la nature
	■ Assurer l’autonomie et la sécurité alimentaire par une agriculture durable et de proximité
	■ Valoriser l’économie circulaire

          

      

Intervention sociale

Soutien aux personnes

	■ Requérant de l’aide psychologique et en santé mentale
	■ Pauvres (ressources financières, alimentation, logement, itinérance)
	■ Isolées géographiquement ou socialement (éloignées, seules,  

en fracture numérique)
	■ Vivant avec un handicap
	■ Victimes d’insécurité (violence conjugale)
	■ Aux prises avec des dépendances (toxicomanie)

Soutien aux ressources d’aide

	■ Organismes et vie communautaire  
(ressources humaines et financières,  
proximité et accessibilité des services)

	■ Proches aidants

      

  

Santé et sports

	■ Augmenter les ressources humaines (salariées et bénévoles)
	■ Accroître les infrastructures et les moyens d’accès aux sports, activités physiques et loisirs
	■ Accroître la collaboration et la concertation entre les organisations et les milieux
	■ Promouvoir les saines habitudes de vie
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11 nouveaux
SECTEURS D’INTERVENTION 
DE LA FONDATION
À la suite de sa récente planification stratégique, la Fondation 
a décidé de faire passer de cinq à onze le nombre de secteurs 
autour desquels elle structure son intervention. Fruit d’un 
processus exhaustif mené par l’équipe de la Fondation, avec 
l’appui de bénévoles externes spécialisés en intervention 
communautaire, cette démarche s’inscrit dans une volonté 

de mieux refléter les réalités de la communauté et d’apporter 
une plus grande précision aux actions mises en œuvre.

Ces secteurs sont déjà utilisés dans les activités courantes 
de la Fondation. Le prochain rapport Signes vitaux présentera 
l’état des besoins selon ceux-ci.

1
Lutte contre la  

pauvreté, les inégalités 
et l’exclusion sociale

5
Éducation de  

qualité et égalité  
des chances

9
Citoyenneté  
et diversité 

4
Loisirs, sports  

et saines  
habitudes de vie

8
Environnement  

et communautés 
durables

3
Services de santé  

et accessibilité 

7
Développement 

des compétences 
et employabilité

11
Littératie, équité 

et développement 
numérique

2
Soutien à la  

santé mentale 

6
Égalité entre  

les sexes  
et les genres

10
Arts, culture 
et patrimoine 
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Conclusion

À l’issue de ce rapport, de grands constats généraux 
se dégagent.

Tout d’abord, nous remarquons une grande résonance 
entre  le rapport Signes vitaux 2019 et l’édition 2022. 
Certains besoins réapparaissent avec une intensité accrue et 
exigent une vigilance absolue ainsi que des actions ciblées.

Par ailleurs, le rapport relève plusieurs besoins transversaux, 
qui vont par-delà les secteurs d’activité et affectent toutes 
les clientèles. C’est le cas notamment de la santé mentale 
ou du manque de ressources humaines, qu’il s’agisse de per-
sonnes employées ou bénévoles.

Le rapport Signes vitaux 2022 est lourdement teinté par la 
pandémie. En effet, celle-ci a engendré de nouveaux besoins 
et a accentué certains besoins existants, compte tenu d’une 

plus grande fragilisation des populations desservies. La crise 
sanitaire entraînera des conséquences à long terme, tant sur 
les personnes que sur les organisations elles-mêmes, qui ont 
dû s’adapter et adopter des nouvelles stratégies pour aider 
les clientèles.

La publication de ce rapport 2022 marque le début d’une 
nouvelle ère à la Fondation Québec Philanthrope. Elle coïncide 
avec le déploiement de sa nouvelle planification stratégique 
où la mission s’inscrit davantage dans une volonté d’instaurer 
une philanthropie d’impact qui veillera à répondre de façon 
ciblée aux besoins évoqués dans le rapport.

L’incarnation de cette nouvelle vision d’impact prend forme 
avec l’arrivée de notre président-directeur général, Monsieur 
André Roy, en poste à la Fondation depuis février 2022.

« Je suis très heureux de m’engager dans le programme Signes vitaux 

et de travailler à la sensibilisation des besoins prioritaires de notre 

communauté. Je suis convaincu que les Signes vitaux doivent être 

placés au centre de l’action de la Fondation Québec Philanthrope 

pour maximiser notre impact. Ce programme doit s’inscrire dans un 

dialogue continu avec les parties prenantes de notre collectivité, pour 

mener une action toujours plus pertinente et partager nos expertises 

pour le mieux‑être de nos communautés. »

André Roy,  
Président-directeur général
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